Résolution du Parlement européen sur la protection sociale et l'inclusion sociale (2005/2097(INI))

1.
Rapporteur: Edit Bauer (PPE-DE/SK)

2.
N° PE: A6-0028/2006 / P6_TA-PROV(2006)0089

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 mars 2006

4.
Objet: protection et inclusion sociales

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement européen accueille favorablement le rapport conjoint sur la protection et l'inclusion sociales. Il prend acte de l'analyse et partage les conclusions de ce rapport. Il est également favorable à la rationalisation de la méthode ouverte de coordination. Dans sa résolution, il invite la Commission à intensifier ses efforts de lutte contre la pauvreté des enfants, à présenter un livre vert sur le sujet et à élaborer une "Charte des droits de l'enfant". Il demande également à la Commission d'étendre la portée de la législation anti-discrimination de l'UE aux cas des personnes handicapées et à la discrimination fondée sur l'âge. Il attend le document de la Commission sur le revenu minimum, qui pourrait constituer une contribution utile. Enfin, il invite le Conseil et la Commission à ouvrir des négociations avec le PE en vue d'un accord interinstitutionnel qui établira les règles de sélection des domaines politiques auxquels s'appliquera la méthode ouverte de coordination, avec la participation sans restrictions et à égalité de droits du Parlement.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures prises ou à prendre par la Commission:
À l'issue du conseil européen de mars 2006, de nouveaux objectifs et de nouvelles méthodes de travail ont été établis pour la méthode ouverte de coordination. La Commission confirme son intention de s'attaquer à la pauvreté des enfants dans le cadre de la «méthode ouverte de coordination». Une consultation publique sur l'inclusion active des personnes les plus éloignées du marché du travail (grâce notamment à des régimes de revenu minimum) a été lancée en février 2006. Des études de faisabilité ont été entamées en ce qui concerne la possibilité d'aligner le champ de la législation contre les discriminations fondées sur le sexe, la religion, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle sur celle de la législation sur l'égalité raciale. La participation illimitée et sur un pied d'égalité du PE dans la méthode de coordination ouverte est impossible dans les conditions juridiques actuelles. Les débats concernant la participation du PE dans un cadre juridique remodelé ont été mis en veilleuse, au même titre que le projet de traité constitutionnel qui aurait permis au PE de jouer un rôle plus important dans ce domaine.
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